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                        14 Janvier 2021 

  

APPEL AUX MEMBRES DU PARLEMENT EUROPÉEN : 

VOTEZ POUR LA TRANSPARENCE DANS LE SECTEUR DE LA PÊCHE 

 

Cher Membre du Parlement européen, 

Par cette lettre, Access Info Europe, the EU Fisheries Control Coalition et 62 autres 

organisations européennes, vous demandons de soutenir les amendements au Règlement 

européen de contrôle de la pêche, afin de garantir une application transparente des règles 

et que les consommat·eurs·rices soient assur·és·ées que le poisson qu’il·elle achète est 

légal et durable. 

Lors du vote crucial qui aura lieu le 26 janvier au sein de la Commission PECH, et 

puis en séance plénière, il est essentiel que vous souteniez les amendements qui 

apporteront la transparence nécessaire pour lutter contre la pêche illégale et la corruption 

potentielle. Ces amendements visent notamment à exiger la publication par les États 

membres et la Commission européenne de données agrégées sur la mise en œuvre des 

règles de contrôle de la pêche. 

En effet, faute de pouvoir disposer de ces informations, les États membres, la société civile, 

les consommat·eurs·trices et vous-même, député·s·es europé·ens·nnes, n’aurez aucune 

visibilité sur l’application effective du régime de contrôle et de sanctions. 

La Commission ENVI a déjà soutenu ces amendements qui sont indispensables pour 

garantir que les règles communautaires en matière de pêche respectent les principes de 

transparence de l'UE - tels qu'établis par la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union 

européenne - et que la pêche est pleinement durable conformément au Pacte vert pour 

l’Europe. 

Les principaux amendements que nous vous demandons de soutenir sont : 

·    Article 93 bis - Programmes nationaux de contrôle 
(PECH AMs déposés 1002, 1004, 1005, 1007, 1008. ENVI opinion AMs adoptés 106 et 107) 

Exiger que les États membres publient annuellement les programmes nationaux de 

contrôle et leur évaluation, avec des informations agrégées sur le nombre de sorties 

de pêche inspectées, le nombre d'activités illégales détectées et le nombre de délits 

environnementaux sanctionnés. 
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·    Article 101 – Information publique sur les audits de la Commission européenne 
(PECH AMs déposés 1022. ENVI opinion AM adopté 109) 

Exiger de la Commission européenne qu'elle publie des informations issues des 

audits des systèmes de contrôle des États membres sur les activités de mise en œuvre 

des entités publiques - et non privées -, y compris les demandes d'accès aux 

documents soumis par les citoyens de l'UE en vertu du règlement (CE) nº 1049/2001 

et de la convention d'Aarhus.  

·    Article 113 – Veto des États membres 
(PECH AMs déposés 1053 et 1054. ENVI opinion AMs adoptés 121 et 122) 

Exiger la suppression dans les paragraphes 2 et 3 du droit de veto des États membres 

sur la transmission de données environnementales sans obligation de motiver leur 

refus. 

·    Article 118 – Rapports publics semestriels 
(PECH AMs déposés 1066, 1067, 1068, 1069, et 1070. ENVI opinion AMs adoptés 126, 127 et 128) 

Exiger la présentation de rapports sur l'application du règlement de contrôle par les 

États membres tous les deux ans - et non tous les cinq ans - en cohérence avec la 

fréquence prévue par le règlement sur la pêche illégale ; exiger qu'un résumé de ces 

rapports soit publié sur le site web de la Commission européenne. 

Nous vous demandons, en tant que membre du Parlement européen, de soutenir cette 

proposition et ainsi de lutter contre la pêche illégale et de garantir une pêche 

responsable et durable dans l'UE. 

Cordialement, 

 

Helen Darbishire, Access Info Europe 

Nick Goetschalckx, ClientEarth 

Georg Werner, Environmental Justice Foundation 

Vanya Vulperhorst, Oceana 

Rebecca Hubbard, Our Fish 

Gonçalo Carvalho, Sciaena 

Andrea Ripol, Seas at Risk 

Sara Söderström, The Fisheries Secretariat 

Katrin Vilhelm Poulsen, WWF 

Marta Marrero, The Nature Conservancy 
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Sabine Rosset, BLOOM 

Philippe Garcia, Défense des Milieux Aquatiques 

Arnaud Schwartz, France Nature Environnement (FNE) 

Antidia Citores, Surfrider Foundation Europe 

Murielle Oriol, Association SOS Grand Bleu 

Baki Youssoufou, We Sign It (France en Europe) 

Domitilla Senni, MedReAct 

Ilaria Fevola, Article 19 

Stefanos Loukopoulos, Vouliwatch 

András Lukács, Clean Air Action Group 

JD Farrugia, Fish for tomorrow 

Vicky Cann, Corporate Europe Observatory 

Concepción Catalán, Innovación y Derechos Humanos 

Juan Carlos Atienza, SEO/BirdLife 

Eduardo de Miguel, Fundación Global Nature 

Stavroula Kremmydiotou, European Bureau for Conservation and Development 

(EBCD) 

Javier Pérez, Political Watch 

Astrid Vella, Flimkien ghal Ambjent Aħjar Malta 

Beatrice Gorez, Coalition for Fair Fisheries Arrangements (CFFA-CAPE) 

Maria Ángeles López Lax, Asociación ACIMA 

José Antonio Ballesteros Garrido, Abogado del Consumidor 

Raúl García, WWF España 

Simona Ernu, Romanian Academic Society 

Martin Stoll, Öffentlichkeitsgesetz.ch (Swiss Foia) 

Sara Fröcklin, Swedish Society for Nature Conservation (SSNC) 

Gavin Sheridan, Right To Know 



4 

 

Hermann Klosius, Informationsgruppe Lateinamerika (IGLA) 

Eva van der Merwe, International Lawyers Project  

Elena Calistru, Funky Citizens  

Alexandre Brutelle, Environmental Investigative Forum (EIF) 

Edward Fahy, Eaten Fish Soon Forgotten 

Krzysztof Izdebski, ePaństwo Foundation 

João Costa, Academia Cidadã 

Gergana Jouleva, Access to Information Programme 

Giorgia Monti, Greenpeace Italia 

Marco Cappato, EUMANS 

Federico Anghelé, The Good Lobby Italia 

Jonathan Nielsen, Global Aktion 

Maria Rapini, Marevivo 

Sandy Luk, Marine Conservation Society 

Andrea Menapace, Diritto Di Sapere 

Mattias Axell, The Digital Freedom and Rights Association (DFRI) 

Chris Williams, New Economics Foundation (NEF)  

Katarzyna Batko-Tołuć, Citizens Network Watchdog Poland 

Ulrich Eichelmann, Riverwatch 

Susana Coroado, ALTER-EU 

Celia Ojeda Martínez, Greenpeace España 

Eneko Aierbe Sarasola, Ecologistas en Acción 

Joana Andrade, Portuguese Society for the Study of Birds (SPEA) 

Rosario Lópaz Pérez, Asociación Española de Acreditación de la Transparencia 

(ACREDITRA) 

Luis Gulpérez, Asociación Andaluza para la Defensa de los Animales (ASANDA) 

María Suárez, Asociación Pro Derechos Humanos de España (APDHE) 
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Brian O'Riordan, Low Impact Fishers of Europe (LIFE) 

Lydia Chaparro, Fundació ENT 

Johann Waller, Naturschutzgesellschaft Schutzstation Wattenmeer e.V. 

Billo Heinzpeter Studer, Fair-fish International Association 

Paolo Bray, World Sustainability Organization - Friend of the Sea program 

Antonio García Allut, Fundación Lonxanet 

Nicholas Aiossa, Transparency International EU 

Maarten Bavinck, International Collective in Support of Fishworkers (ICSF) 

Katja Hockun, Deutsche Umwelthilfe (DUH) 

Jesse Renema, Open State Foundation 


